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nous la laisser à un prix de location extrêmement 
favorable si en échange notre équipe se chargeait 
de la rénover. Nous avons réussi à la rénover 
complètement avec des matériaux donnés et 
du travail bénévole. Finalement nous avons 
aussi pu la meubler entièrement avec des biens 
et du matériel donnés en excellent état. 

D’un autre côté, nous avons été confronté 
à cette incertitude majeure de travailler avec 
notre Signataire d’entente de parrainage (SEP) 
– l’organisme constitué lié par un accord formel 
avec le gouvernement fédéral et qui à ce titre 
peut autoriser des groupes de la communauté à 
parrainer des réfugiés dans le cadre de l’accord 
qu’il a conclu1. Le gouvernement comme les SEP 
ont été submergés par le nombre de demandes 
de parrainage. Le fait de ne recevoir que des 
informations très limitées des départements 
gouvernementaux concernés s’est avéré frustrant ; 
nous avons attendu l’arrivée de notre famille 
pendant trois mois, sans aucune information, ce 
qui a entraîné de l’incertitude et des difficultés 
pour planifier à l’avance. Fin septembre 2016, nous 
avons obtenu quelques informations sur notre 
famille, y compris des photos de la mère et du père. 

L’absence de communication avec la famille a 
signifié que nous n’avions que des informations 
très sommaires sur qui ils étaient ; nous avons 
dû prendre bon nombre de décisions à l’aveugle 
en espérant que ce serait les bonnes pour la 
famille. Il aurait été plus agréable de savoir ce 
qu’ils souhaitaient que nous préparions pour 
eux, et nous aurions aimé pouvoir inscrire leurs 
enfants dans notre école locale ce que nous 
n’avons pas pu faire parce que nous n’avions 
pas leurs actes de naissance. Nous savions que 

nous devions aider notre famille sans créer 
d’attentes irréalistes et aussi de manière à 
encourager leur autonomie ultérieure mais nous 
ne savions pas exactement comment y parvenir.   

De notre point de vue, en tant que petite 
communauté confessionnelle, le parrainage des 
réfugiés n’est pas livré avec une feuille de route 
clairement tracée. Et même si la bonne foi de 
notre gouvernement fédéral était patente, cela 
n’a malheureusement pas contribué à clarifier le 
processus et ne nous a pas aidés non plus à faire 
progresser notre projet de parrainage en douceur. 
Le manque d’information sur la famille que nous 
avions l’intention de parrainer de la part des 
agences gouvernementales et des ministères ainsi 
que l’éloignement de notre SEP et les difficultés 
de communication que cela a engendré ont 
rendu notre travail compliqué et difficiles. 

Notre incapacité d’établir un contact direct avec 
notre famille alors que nous préparions leur arrivée 
a compliqué le travail de notre équipe au moment 
de prévoir les bases essentielles et spécifiques 
de leur réinstallation et nous a demandé de faire 
preuve d’une patience considérable. Par contre, 
nous avons trouvé un soutien énorme et un 
engagement extraordinaire, à la fois financier 
et moral, auprès de notre congrégation, de nos 
chefs religieux, des entreprises locales et d’autres 
individus déterminés partageant nos idées. 
Shannon O Tito titoshannon@gmail.com  
Justice sociale/Éducatrice pour la paix 

Sharolyn Cochand shar_wray@hotmail.com  
Infirmière dans une Unité de soins intensifs dans un 
hôpital local 
1. www.cic.gc.ca/francais/refugies/parrainer/index.asp 

Repenser comment la réussite est mesurée
Chloe Marshall-Denton

Même si le Programme canadien de parrainage privé des réfugiés est couvert d’éloges parce qu’il 
permet une intégration plus rapide des réfugiés au marché de l’emploi que le programme de prise 
en charge du gouvernement, il convient peut-être de tempérer les motifs de célébration. 

Le formulaire d’enregistrement du Programme 
canadien de parrainage privé des réfugiés 
demande aux requérants l’ « emploi qu’il/elle 
envisage d’occuper », ce à quoi le requérant est 
supposé répondre en une demi-ligne en indiquant 
l’activité qu’il ou elle entend poursuivre au 
Canada. Cette question suscite pratiquement 
toujours une réaction de perplexité. La plupart 
des réfugiés ont vécu dans leur pays d’accueil 
pendant des années, un endroit dans lequel il 

leur a été interdit de travailler ou dans lequel 
ils n’ont obtenu que des emplois non qualifiés. 
Pendant des années ils ont été privés de la 
liberté de choisir, de la capacité d’aspirer à 
quelque chose de différent, ce qui dans certains 
cas n’a même jamais été à leur portée.

Après des délibérations consciencieuses, le 
père de famille inscrit « comptable » et la mère 
« infirmière », les professions qu’ils avaient avant 
de fuir leur pays ; pour leur enfant de trois ans, ils 

http://www.fmreview.org/dayton20

http://www.fmreview.org/fr/reinstallation
mailto:titoshannon@gmail.com
mailto:shar_wray@hotomail.com
http://www.cic.gc.ca/francais/refugies/parrainer/index.asp


62

R
M

F 
54

février 2017www.fmreview.org/fr/reinstallation

Réinstallation

choisissent – avec un sourire – « médecin ». Ce qui 
est inscrit dans cette case a de l’importance. Bien 
évidemment, c’est important pour la famille, mais 
cela a également de l’importance pour le Canada 
qui tend à mesurer le succès de la réinstallation 
en fonction de la rapidité des réfugiés à se 
convertir en membres productifs de la société. 

En faisant de l’emploi et de la rapidité à 
l’obtenir la principale mesure du succès en 
matière de réinstallation des réfugiés, nous 
renforçons la notion selon laquelle les réfugiés 
sont un fardeau. Cela revient à dire que plus 
rapidement un réfugié est en mesure d’obtenir un 
emploi mieux cela vaut : n’importe quel emploi, 
dans la mesure où il est capable de subvenir à 
ses besoins essentiels. L’expérience vécue par 
les réfugiés qui ont été parrainés pour venir au 
Canada souligne ce point. Un rapport publié par 
le gouvernement canadien établit par exemple 
que s’ils sont parrainés par le secteur privé les 

réfugiés ont tendance à chercher un emploi 
plus rapidement, et cela souvent du fait d’un 
sentiment de nécessité1. L’une des principales 
raisons citées par les réfugiés est qu’ils craignent 
de devenir un fardeau pour leurs parrains. 

Même si l’obtention d’un emploi est un 
tremplin important vers l’intégration, il existe 
des risques associés au fait de pousser trop 
rapidement les réfugiés vers l’emploi. Ce 
rapport souligne que la moitié des réfugiés 
qui ont participé à l’enquête du gouvernement 
n’avaient pas eu le temps de se consacrer à 
l’apprentissage de la langue, principalement 
parce qu’ils ont commencé à travailler dès leur 
arrivée. Les participants ont en outre indiqué 
que la perception de l’urgence à se mettre à 
travailler les avait empêchés d’acquérir de 
nouvelles compétences ou de remettre à jour 
leurs compétences antérieures et avait limité leur 
capacité à trouver un emploi dans un domaine 
lié à leurs connaissances et qualifications. Il n’est 
donc pas surprenant, malgré une « réinstallation 
réussie » en termes d’obtention d’un emploi, que 
ces réfugiés aient des revenus bien inférieurs à la 
moyenne canadienne pendant plusieurs années 
encore après leur réinstallation au Canada. 

Mais bien évidemment, la réinstallation est 
primordialement une question de protection. 
Lorsqu’on leur demande pourquoi ils veulent 
venir au Canada, la plupart des réfugiés ont 
tôt fait de répondre que le Canada est un 
pays en paix, un pays qui respecte les droits 
humains et un endroit où toutes les personnes 
sont traitées équitablement. Et la protection 
est le domaine dans lequel les attentes des 
Canadiens et des réfugiés réinstallés convergent. 
Le Canada offre un lieu de résidence sûr aux 
personnes qui ont besoin d’être réinstallées, ce 
qui correspond à la principale préoccupation 
des réfugiés qui est la sécurité à court et 
long terme. Il est ironique toutefois alors que 
de nombreux réfugiés aspirent à apporter 
leur contribution à la société canadienne et 
aux communautés qui la composent, que 
le Canada ne s’efforce pas activement de 
stimuler et tirer parti de l’engagement et des 
atouts des réfugiés nouvellement arrivés. 

Le programme canadien de réinstallation 
des réfugiés est inspiré par des considérations 
humanitaires au nom desquelles les réfugiés 
sont sélectionnés en fonction de leurs besoins 
de protection plutôt que de leurs compétences 
linguistiques, leur niveau d’éducation ou 
leur capacité générale à s’intégrer. Le Canada 
n’attend pas des réfugiés qu’ils deviennent les 
contributeurs les plus importants du pays mais 
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Des réfugiées éthiopiennes à Hargeisa en Somalie, suivent  
des cours de langue anglaise pour préparer leur réinstallation  
au Canada. 
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Les attentes de vulnérabilité en Australie
Alice M Neikirk

Les possibilités d’admission des réfugiés en Australie dépendent de plus en plus de la perception 
de leur impuissance, de leur souffrance et de leur « mérite ». Entre autres conséquences, les 
hommes se retrouvent particulièrement marginalisés suite à la réinstallation.

Tant par leur rhétorique que par leurs politiques, 
les grands partis politiques d’Australie ont 
cherché à établir une différence entre les réfugiés 
et les demandeurs d’asile. Ces derniers sont 
ainsi dépeints comme de « faux réfugiés », en 
particulier parce qu’ils ne « font pas la queue ». 
Leur mode d’action (monter à bord d’une 
embarcation) est interprété comme un signe 
indiquant que, loin d’être les plus vulnérables, 
ils sont en fait des migrants économiques 
capables qui ne méritent donc pas de sanctuaire. 
L’exclusion active des demandeurs d’asile est ainsi 
considérée comme une mesure nécessaire afin 
de fournir l’assistance humanitaire requise aux 
« véritables » réfugiés souhaitant se réinstaller, 
un concept dorénavant assimilé aux personnes 
ayant vécu dans un camp de réfugiés pendant 
une période prolongée et arrivant en Australie 
par le biais d’un programme encadré.

Après avoir passé plus de 20 ans dans 
des camps, les Bhoutanais qui se réinstallent 
en Australie représentent une élite mondiale 
de réfugiés pouvant accéder aux possibilités 
de réinstallation. La capacité des réfugiés à 
être admis en Australie dépend de plus en 
plus souvent des perceptions quant à leur 
impuissance, leur souffrance et leur « mérite ». 
Ces attentes ont eu un impact sur la manière dont 
les organisations de réinstallation, les prestataires 
de services locaux et le grand public approchent 
les Bhoutanais une fois arrivés en Australie. En 
particulier, les hommes réfugiés bhoutanais (et, 
plus particulièrement, les hommes valides) étaient 
considérés comme vulnérables en raison des 
traumatismes engendrés par leurs expériences 
passées, tandis que les femmes étaient considérées 
comme vulnérables en raison des rôles liés à 
leur genre. Les hommes étaient constamment 

perçus comme un obstacle à surmonter afin de 
parvenir à transformer les femmes réfugiées 
vulnérables en femmes autonomes. Cependant, 
ces manières de comprendre et d’interpréter le 
rôle social des femmes donnait aux hommes peu 
de possibilités d’évoluer au-delà de leur statut de 
réfugié vulnérable (mais toujours problématique).

Le traumatisme est progressivement devenu 
un élément central de l’identité des réfugiés 
bhoutanais de sexe masculin en Australie, avec 
des conséquences à la fois positives et négatives. 
Avant toute chose, les traumatismes et les 
souffrances en faisaient des réfugiés méritants et, 
par conséquent, bienvenus en Australie. Plusieurs 
hommes m’ont confié qu’il était important que 
les Australiens connaissent leur histoire, leurs 
expériences de la torture et la période de temps 
prolongée qu’ils ont passé dans les camps.

« Il est vraiment essentiel que les habitants de 
l’Australie connaissent notre histoire car ils auront 
alors des informations sur notre passé… Par exemple, 
j’ai été victime de discrimination dans la rue. Alors 
que je marchais, une personne qui passait en voiture 
m’a crié dessus en utilisant un langage injurieux puis 
elle a dit : « Toi l’Indien, retourne dans ton pays » en 
faisant un geste insultant. Donc, c’est important. » 
(Un homme d’une vingtaine d’années)

Les hommes que nous avons interrogés 
estimaient que c’est la souffrance qui rendait 
crédible leur admission en Australie. Ils 
tentaient clairement de se distinguer des 
demandeurs d’asile qui, selon les spéculations 
de la presse populaire et de certains groupes 
politiques, étaient en réalité des migrants 
économiques. Comme l’a expliqué l’un des 
réfugiés bhoutanais qui travaillait auprès 
des personnes arrivées récemment : 

parallèlement ne valorise pas suffisamment 
leurs atouts et leur expérience. Au lieu de 
se contenter de démontrer la réduction du 
fardeau financier qu’ils représentent pour le 
Canada, nous devons également envisager 
et renforcer la multiplicité des dimensions à 
travers lesquelles les atouts et l’expérience des 
réfugiés réinstallés enrichissent notre société. 

Chloe Marshall-Denton chloe@safepassage.ca  
Directrice, Safe Passage Canada www.safepassage.
ca; Etudiante en MSc Études sur les réfugiés et la 
migration forcée, Université d’Oxford 
1. Immigration et citoyenneté Canada (2007) Évaluation sommative 
du Programme de parrainage privé des réfugiés  
www.cic.gc.ca/francais/ressources/evaluation/pppr/pppr-
sommaire.asp
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